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otre eau minérale, vous la
voulez avec ou sans gaz?» Ça
ne peut pas être un hasard 
si Giuliano Bonoli a donné
rendez-vous à son interlocu-

teur dans l’un des self-services du géant du
commerce de détail organisé autrefois sur
le mode coopératif. Car coopération et 
soutien réciproque sont deux notions qui
pourraient parfaitement résumer les moti-
vations scientifiques de ce politologue qui
s’intéresse aux différents systèmes d’Etat
providence en Europe et plus particulière-
ment en Suisse. Or pour Giuliano Boloni,
cela ne fait aucun doute, notre Etat social a
besoin d’être réformé s’il veut avoir un
avenir. «L’Etat social est de la plus haute
importance pour l’existence de la Suisse,
explique-t-il. Il garantit sa cohésion 
sociale. C’est à lui que nous devons notre
niveau de vie relativement élevé et notre
faible criminalité.»

Giuliano Bonoli est le lauréat du Prix
Latsis national 2007, une distinction qui lui
a été remise par le Fonds national suisse
sur mandat de la Fondation Latsis à
Genève pour ses recherches en sciences
sociales. Ce politologue a grandi au Tessin,
obtenu sa licence à l’Université de Genève,
puis effectué sa carrière scientifique avant
tout à l’étranger : à Milan, Kent, Bath,
Florence, Cologne, Leeds et Canterbury. Sa
thèse de doctorat «The Politics of Pension
Reform», publiée en 2000, est considérée

un Etat social fort. Giuliano Bonoli 
juge exemplaire à cet égard la politique
pratiquée de longue date par les pays 
scandinaves.

Mais comment faire avancer l’investis-
sement social? Giuliano Bonoli cite deux
exemples : une offensive étatique en ma-
tière de places de crèche et la réinsertion 
de chômeurs de longue durée. La première
permettrait d’encourager l’entrée des 
femmes sur le marché du travail, ce qui
accroîtrait la productivité économique et
ralentirait le vieillissement de la popu-
lation. Si les femmes – et les hommes – 
voyaient qu’ils disposent de places de
garde pour leur progéniture, ils seraient

plus enclins à mettre au monde et à élever
des enfants tout en restant professionnel-
lement actifs. Et ils contribueraient à leur
tour en tant que salariés à l’augmentation
de la productivité et au financement 
des systèmes d’assurance sociale. Comme 
l’Etat doit pouvoir disposer de suffisam-
ment de ressources pour une politique
d’investissement social, le chercheur est
opposé aux baisses d’impôts. Il saluerait en
revanche une augmentation de la TVA,
qui reste nettement inférieure en Suisse à
la moyenne européenne.

Un Etat social fort pourrait également
accélérer la réinsertion économique 
des chômeurs de longue durée. Sur ce 
plan, Giuliano Bonoli estime qu’il faut
abandonner la politique menée jusqu’ici.
Des incitations positives et négatives sont
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Giuliano Bonoli:  
«Sans Etat social, c’est l’impasse»

Giuliano Bonoli étudie les différents systèmes d’Etat providence en
Europe. Pour ce politologue lauréat du Prix Latsis national 2007, une
chose est claire : l’Etat social a besoin d’être réformé, en Suisse
aussi.

P A R  U R S  H A F N E R
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comme l’une des contributions compa-
ratives les plus importantes dans le
domaine des systèmes européens de 
sécurité sociale. Depuis 2005, ce scienti-
fique polyglotte est responsable de la
chaire de «Politiques sociales» à l’Institut
de hautes études en administration publi-
que (Idheap) à Lausanne. Il est parallèle-
ment chargé de cours à l’Institut européen 
de l’Université de Bâle. Et lorsqu’il trouve
le temps, ce père de deux petits enfants 
s’adonne au jogging. Cette année, il a 
participé à la course Morat-Fribourg.

Dangereux vieillissement
Selon Giuliano Bonoli, l’Etat social a abso-
lument besoin d’être réformé sous peine
de voir ses ressources financières s’épui-
ser. Deux raisons à cela : l’alarmant recul 
de la natalité et un monde du travail 
marqué par le chômage de longue durée 
et des conditions de travail incertaines.
Résultat, l’Etat dispose de moins de 
moyens financiers, alors qu’il en aurait
besoin d’urgence. Giuliano Bonoli propose
de le réformer en empruntant une troi-
sième voie, qui n’est pas celle des néo-
libéraux qui souhaitent réduire l’Etat au
minimum ni celle de la social-démocratie
syndicale qui refuse strictement de s’écar-
ter du statu quo. Cette troisième voie est
celle d’une politique étatique de l’investis-
sement social qui se donne les moyens de
combiner une économie compétitive avec

V
« Un Etat social fort 
pourrait également 
accélérer la réinsertion
économique des chômeurs
de longue durée. »
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«L’aide sociale est 
contre-productive car elle 
stigmatise celles et ceux
qui en bénéficient.»

l’idée que l’on touche de l’argent sans 
travailler ne pourrait pas rallier de majo-
rité en Suisse où seule l’AVS est acceptée
de tous.

Mais la politique de l’investissement
social prônée par Giuliano Bonoli ne fait
pas encore l’objet d’une large adhésion,
elle non plus. «Aucun des partis gouverne-
mentaux ne prône une politique qui s’en
rapproche, note-t-il. Le PDC défend un
modèle familial traditionnel, le PS le droit
pour chacun de revendiquer des presta-
tions étatiques, le PRD ne veut pas d’un
Etat fort et pour l’UDC, l’idée n’entre même
pas en ligne de compte.» Le professeur de
l’Idheap estime donc qu’il est d’autant 
plus important que le monde politique
prenne connaissance des recherches et
des discussions du monde scientifique à ce
sujet.

Des sciences sociales appliquées et
liées à une pratique sociale et politique,
une science qui modifie les rapports 
sociaux, voilà ce qui tient à cœur à cet
homme engagé. Avec les 100000  francs
dont est doté le Prix Latsis national,
Giuliano Bonoli aimerait mettre sur pied
une collaboration avec des organisations
non gouvernementales pour encourager 
et accompagner le retour de bénéficiaires
de l’aide sociale dans le monde du travail.
De tels programmes, il en est convaincu,
encouragent les rapports de confiance
entre chômeurs et employeurs, et contri-
buent à maintenir l’existence de l’Etat
social.

bel et bien nécessaires, à ses yeux, pour
éviter aux sans-emploi le piège de l’aide
sociale, «mais les incitations positives,
comme d’offrir aux chômeurs de longue
durée des perspectives de gain et des
opportunités, devraient l’emporter sur les
incitations négatives, c’est-à-dire sur la
sanction d’un engagement insuffisant»,
explique-t-il. Selon lui, l’aide sociale est
par ailleurs contre-productive car elle stig-
matise celles et ceux qui en bénéficient
comme n’étant plus à la hauteur. Les gens
qui ne sont presque plus productifs dans le 
processus de travail, pour des raisons de
santé par exemple, pourraient échapper à
la dépendance de l’aide sociale si l’Etat
leur offrait des crédits d’impôts.

Revenu de base
Et que pense le politologue du revenu de
base sans condition qui fait actuellement
l’objet d’un débat chez les sociologues 
allemands et prévoit que tout citoyen 
reçoive de l’Etat une somme qui lui 
permettrait de vivre, indépendamment 
de son taux d’activité professionnelle? Il 
se dit sceptique et trouve l’idée « très
abstraite». Il doute aussi bien de sa faisa-
bilité économique que politique. Pour lui,
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